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La crise sanitaire a agi comme 
un révélateur de la crise de notre 
système éducatif. Alors que les 
interruptions scolaires ont révé-
lé les inégalités face à l’école, le 
chaos causé par les protocoles 
sanitaires successivement impo-
sés par Blanquer a donné à voir 
la grande fragilité d’un système 
qui manque à la fois de person-
nels et d’équipement.

Répondre à 
l’urgence, 

transformer l’école
Depuis bientôt deux ans que le 
virus circule, rien n’a été fait pour 
garantir de bonnes conditions 
d’apprentissage. Il n’y a per-
sonne pour remplacer les per-
sonnels malades : les classes fer-
ment les unes après les autres, 
la restauration scolaire est dé-
sorganisée. Les va-et-vient des 
élèves, absents pour se faire tes-
ter ou pour s’isoler, rendent la 
progression des apprentissages 
difficile. Personne ne sait de quoi 
sera fait demain. Ce chaos, le mi-
nistre en est directement respon-
sable : son protocole sanitaire, 
élaboré sans consulter les pre-
miers concernés, annoncé par 
voie de presse à la veille de la 
rentrée, modifié sans cesse de-
puis, ne protège personne. Pire, il 
désorganise encore un peu plus 
l’éducation !
Blanquer utilise la crise sanitaire 
pour accélérer la transformation 
du service public d’éducation na-
tionale, et le réduire à un service 

Réparer l’école et 
la transformer  

pour l’émancipation 
de tous

Marine Roussillon 
et Sébastien Laborde, 
membres du comité exécutif 
national du PCF

Le grand intérêt soulevé par les propositions de Fabien 
Roussel sur l’école traduit à la fois la détresse où les politiques 
poursuivies depuis des décennies ont plongé le système 
éducatif, et l’ambition révolutionnaire qui inspire le programme 
du candidat communiste.

minimal, tout en incitant les fa-
milles qui le peuvent à se tourner 
vers le privé.
Face à cette politique, le PCF 
porte des solutions d’urgence, 
qui sont aussi des leviers pour un 
changement radical de politique :
• augmenter le temps passé en 
classe, pour pouvoir résoudre les 
difficultés causées par les inter-
ruptions scolaires, mais aussi 
pour renforcer l’école publique 
et élever le niveau de connais-
sance et de qualification de toute 
une génération ;
• recruter en urgence pour pou-
voir remplacer les enseignant.e.s 
malades et réduire les effec-
tifs dans les classes, mais aus-
si pour enclencher une dyna-
mique de renforcement du ser-
vice public et de reconstruction 
d’une culture professionnelle, 
par la création de dispositifs de 
prérecrutement sous statut de la 
Fonction publique ;
• équiper les établissements 
en masques et en détecteurs 
de CO2 pour garantir la sécuri-
té des enfants et des personnels, 
mais aussi pour rompre avec la 
politique de délégation des dé-
penses d’équipement aux collec-
tivités territoriales, et engager un 
plan national d’équipement, de 
rénovation et de construction.

Partager les savoirs : 
une exigence 

révolutionnaire
Si la crise sanitaire révèle la crise 
de notre système éducatif, elle 
montre aussi à quel point nous 

avons besoin d’une école ambi-
tieuse, à quel point les connais-
sances sont essentielles à l’exer-
cice de la citoyenneté, à quel 
point nous avons besoin de sa-
voirs complexes pour vivre libre-
ment dans une société de l’infor-
mation.
Le savoir est un pouvoir. Face 
aux tentatives capitalistes d’en 
faire une marchandise, et de le 
réserver à une minorité, nous dé-
fendons le partage des savoirs 
comme nécessité démocratique.
La transformation de la socié-
té exige le partage des savoirs. 
On le voit avec les débats au-
tour de la crise sanitaire, la ques-
tion de la laïcité, mais aussi dans 
la perspective de changer nos 
modes de production, nos modes 
de vie pour relever les défis 
sociaux et environnementaux. 
On le voit dans la lutte contre les 
discriminations, les préjugés  ; 
quand les savoirs reculent, 
l’obscurantisme, le racisme, l’an-
tisémitisme, le sexisme et l’ho-
mophobie progressent. L’adage 
en pédagogie des sciences qui 
dit que les croyances résistent 
aux savoirs apparaît crûment 
dans cette période. La crise de 
l’école n’est pas pour rien dans 
le recul des savoirs comme ou-
tils pour penser et agir dans la 
société.
Par conséquent la question de 
l’éducation s’inscrit, a fortiori 
pour une force révolutionnaire, 
dans une perspective et un pro-
cessus de transformation de la 
société, de dépassement des 
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contradictions qui conduisent et 
conduiront à des crises multidi-
mensionnelles. L’élévation du ni-
veau de connaissance de toute 
une classe d’âge est un enjeu 
politique. C’est celui de former 
des citoyens conscients, en ca-
pacité de comprendre le monde, 
d’agir et de le transformer.
Pour cela il est nécessaire de 
changer de cap pour transformer 
le système éducatif, s’attaquer 
aux inégalités sociales de réus-
site scolaire, et viser l’élévation 
du niveau de connaissance des 
nouvelles générations dans tous 
les domaines.
La sélection et les inégalités 
ne sont pas une fatalité, c’est 
le moyen et les conséquences 
que met en œuvre la classe do-
minante pour préserver ses inté-
rêts, une hégémonie culturelle, 
et ouvrir au capitalisme en crise 
des pans entiers de l’activité hu-
maine dont celles de l’éducation 
et de la formation. Cette volonté 
politique des libéraux s’appuie 
sur un dogme préalable : tout le 
monde n’est pas fait pour réus-
sir à l’école, pour poursuivre des 
études, pour accéder au pouvoir, 
pour décider.
Il s’agit face à cela de don-
ner de nouveaux droits aux ci-
toyens, aux salariés, aux usa-
gers des services publics et 
aussi de fonder une école de 
l’égalité, qui permettra à tous les 
futurs citoyens de s’approprier 
des savoirs complexes. L’école 
est bien au cœur de la lutte des 
classes qui aboutit depuis un 
siècle à des compromis entre 
l’élévation nécessaire du niveau 
de connaissance d’une classe 
d’âge, y compris pour les capi-
talistes qui veulent des salariés 
productifs, et la sélection pour 
préserver et reconstituer en per-
manence une élite intellectuelle 
bourgeoise gardienne des in-
térêts de la classe dominante. 
Cela a produit, quand le mouve-
ment ouvrier en a eu la force, des 
avancées formidables, et comme 
nous le vivons aujourd’hui des 
reculs tout aussi remarquables 
comme la baisse du nombre 
d’étudiants, la ségrégation ag-
gravée entre garçons et filles, les 
sorties d’études prématurées des 
enfants de catégories populaires, 
la discrimination sociale avec la 
concurrence des établissements, 
le recours à l’enseignement privé 
ou confessionnel.

Dans un projet qui vise l’éman-
cipation individuelle et collective, 
le système éducatif doit donner à 
tous les moyens de maîtriser les 
choix individuels et collectifs aux-
quels chacun est confronté dans 
sa vie de citoyen, de travailleur. 
Le système éducatif que l’ave-
nir réclame, c’est celui qui élargit 
les horizons de la culture (scien-
tifique, technologique, littéraire, 
artistique, physique…) et donc 
du pouvoir d’agir et de penser, 
en formant la personnalité, et 
l’ouverture aux autres. Il prépare, 
sur des sujets complexes, à pen-
ser, s’exprimer, faire des propo-
sitions et des choix, s’engager 
dans le cadre de valeurs parta-
gées de cette culture commune. 
Il prépare chaque futur travailleur 
à exercer, à maîtriser et à inven-
ter les métiers de demain, per-
mettant de faire face aux défis 
multiples de notre époque. Un 
haut niveau de formation pour 
tous les jeunes c’est un levier 
formidable pour leur donner les 
moyens de transformer la socié-
té, d’agir sur elle, de prendre des 
responsabilités, de s’engager, de 
penser un autre monde.
Face à tous les fatalismes qui di-
visent, isolent et détruisent, il est 
urgent de construire d’autres rap-
ports sociaux au travail, aux sa-
voirs, des convergences entre les 
travailleuses et les travailleurs, 
qu’ils soient ouvriers ou pay-
sans, employés, techniciens, tra-
vailleurs du tertiaire, des usines 
ou de la santé, salariés, fonc-
tionnaires ou travailleurs indé-
pendants… Ces convergences 
concernant l’école que nous vou-
lons, s’appuient sur l’affirmation 
en actes de la capacité de tous 
à penser, à concevoir, à décider 
collectivement. L’émancipation 
de chacun n’est possible que par 
l’égalité de tous. C’est d’une ré-
volution des rapports sociaux et 
des mentalités dont il s’agit.

Rallonger le temps 
scolaire, pour 

transformer l’école 
et la société
La crise sanitaire et le gouver-
nement ont creusé les inégalités 
scolaires durant cette période 
tout en amplifiant la sélection so-
ciale avec la réforme du bac et le 
maintien de Parcoursup. La crise 
du capitalisme a conduit les libé-
raux à accélérer un mouvement à 
l’œuvre depuis plusieurs décen-

nies qui rompt avec 40 ans d’an-
tagonisme entre massification et 
sélection pour ouvrir une période 
où la sélection, la concurrence 
des élèves et des établissements 
entre eux devient la règle pous-
sant vers la sortie ceux qui réus-
sissent le moins.
Blanquer et Macron ont pris pré-
texte de la crise sanitaire pour 
imposer une refonte accélérée 
du système éducatif et renoncer 
à l’ambition d’une école com-
mune à toutes les classes so-
ciales. Ils veulent en finir avec 
l’objectif d’égalité et continuent 
de fracturer le pays.
Nous voulons construire un 
changement radical de politique, 
pour construire une école com-
mune, pour toutes et tous : une 
école gratuite dans laquelle les 
enfants sont à égalité, car nous 
pensons que tous les jeunes sont 
capables d’atteindre un haut ni-
veau de formation, de culture et 
de savoir, permettant à toutes et 
tous de maîtriser leur destin, indi-
viduel et collectif.
Depuis près de 15 ans, la trans-
formation libérale du service pu-
blic en service minimal est pas-
sée par la réduction du temps 
scolaire. En 2008, la réforme 
Darcos a fait passer la se-
maine d’école de 27 heures à 
24 heures en primaire, privant les 
enfants de l’équivalent d’une an-
née d’école sur l’ensemble de la 
scolarité obligatoire. La réforme 
des rythmes scolaires engagée 
par Vincent Peillon sous la prési-
dence de François Hollande n’est 
pas revenue sur cette diminution 
du temps d’école. Puis la réforme 
du collège de Najat Vallaud-
Belkacem a réduit la semaine 
des collégiens à 26 heures, tout 
en accroissant les écarts entre 
les établissements (près d’un 
tiers des heures de cours ne sont 
plus communes à tous les collé-
giens mais définies par les éta-
blissements) et entre les élèves 
(en multipliant les choix option-
nels et en individualisant les 
parcours). Enfin, les réformes 
Blanquer du lycée professionnel 
et du lycée général et technolo-
gique sont allées dans le même 
sens : moins d’heures d’ensei-
gnement, moins de contenus 
communs – jusqu’à exploser 
complètement le groupe classe.
Nous voulons rompre avec ces 
politiques en allongeant le 
temps scolaire : plus de classe, 
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plus de temps pour enseigner, 
plus de commun pour tous les 
jeunes. Nous proposons de réta-
blir la semaine de 27 heures en 
primaire, sans pour autant aug-
menter le temps de travail des 
enseignants : nous nous appuie-
rons sur des enseignants surnu-
méraires et prévoiront un temps 
de concertation pour les équipes, 
inclus dans le service. Au collège, 
nous souhaitons augmenter pro-
gressivement le temps de cours 
pour atteindre les 32 heures 
hebdomadaires. Au lycée aus-
si, nous visons un minimum de 
32 heures pour toutes et tous. 
Et dans la voie professionnelle, 
nous ouvrirons des CAP pour 
toutes les filières du bac pro, 
pour que les élèves qui en ont 
besoin puissent préparer le bac 
en 4 ans au lieu de 3 ans.
Ces heures doivent permettre de 
faire l’école à l’école, d’en finir 
avec la délégation des missions 
de l’école aux familles, aux col-
lectivités locales ou au marché. 
L’apprentissage du travail per-
sonnel, les révisions et les en-
traînements, la résolution des 
difficultés… se feront en classe, 
avec un enseignant formé. Ces 
heures supplémentaires seront 
aussi un levier pour transfor-
mer les pratiques et les conte-
nus de l’éducation : varier les ac-
tivités pour donner sens aux ap-
prentissages, en finir avec la 
course à l’évaluation, et rééqui-
librer les programmes pour faire 
plus de place à l’éducation phy-
sique et sportive, aux cultures 
techniques et artistiques… pour 
que tous les élèves trouvent leur 
place à l’école. Enfin, elles per-
mettront d’élever le niveau pour 
que tous les jeunes puissent 
faire des études supérieures s’ils 

le souhaitent. Nous supprime-
rons Parcoursup et la réforme du 
lycée pour que le bac redevienne 
un diplôme national garantissant 
l’accès à une formation choisie 
dans le supérieur, pour former 
les techniciens, les ingénieurs, 
les médecins, les professeurs, les 
personnels soignants dont notre 
société a besoin pour relever les 
défis de ce siècle.
Plus de temps à l’école, c’est aus-
si une manière de libérer le temps 
hors de l’école. Aujourd’hui, trop 
de jeunes doivent recommencer 
l’école après l’école ! Les devoirs 
à la maison, les cours particuliers, 
les écoles de sport ou de mu-
sique envahissent le temps libre. 
SI l’école prend en charge tous 
les apprentissages nécessaires à 
la réussite scolaire, elle libère du 
temps pour la famille, les amis, 
les loisirs. Alors plus d’école, ce 
n’est pas plus de fatigue et plus 
de stress, au contraire ! C’est plus 
de temps pour souffler, pour ap-
prendre et résoudre les difficul-
tés, et c’est aussi plus de temps 
libre pour faire autre chose.

Reconstruire 
le lycée 

professionnel public
C’est dans l’enseignement pro-
fessionnel que la réduction du 
service public et la marchandisa-
tion de l’éducation sont allées le 
plus loin. Depuis des années, les 
réformes successives ont réduit 
le temps d’enseignement des ly-
céens professionnels. En même 
temps, les gouvernements de 
droite comme de gauche ont fait 
la promotion de l’apprentissage, 
alors que l’on sait que de nom-
breux apprentis abandonnent 

avant la fin de leur parcours et 
ne parviennent pas à obtenir leur 
diplôme. L’État abandonne la for-
mation professionnelle au patro-
nat.
Les intérêts de la population, 
les réponses aux grands enjeux 
de société entrent en contradic-
tion avec les intérêts patronaux 
à court terme, et l’enseigne-
ment professionnel représente 
une manne financière, un mar-
ché que s’accapare le secteur 
marchand et « en même temps » 
l’apprentissage permet dans de 
nombreux secteurs de fournir 
une main-d’œuvre d’exécutants 
à moindre coût. Pour former les 
travailleurs dont notre société a 
besoin, des travailleurs qui pour-
ront inventer des réponses nou-
velles aux défis de l’avenir, des 
travailleurs qui seront aussi des 
citoyens, qui exerceront des pou-
voirs nouveaux dans leur entre-
prise, nous avons besoin de re-
prendre la main sur la formation 
professionnelle.
Nous proposons de donner aux 
élèves du lycée professionnel le 
temps de réussir, avec la possi-
bilité de passer le bac en 4 ans 
au lieu de 3. Nous voulons aus-
si garantir aux bacheliers de la 
voie pro la possibilité de pour-
suivre des études longues s’ils 
le souhaitent : en rétablissant 
les heures d’enseignement sup-
primées, pour les préparer vrai-
ment au supérieur ; et en recons-
truisant les IUT malmenés par ce 
gouvernement. Pour en finir avec 
l’incitation à aller se former dans 
le privé ou en apprentissage, 
pour répondre aux défis de l’ave-
nir, nous avons besoin d’ouvrir 
de nouvelles formations profes-
sionnelles sur tout le territoire : 
nous reviendrons à une carte na-
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tionale des formations élaborée 
démocratiquement avec les ac-
teurs de l’éducation et les re-
présentants du monde du travail. 
Nous devons aussi en finir avec 
l’incitation financière à l’appren-
tissage, qui pousse les élèves qui 
ont le plus de difficultés finan-
cières à se tourner vers les for-
mations les moins émancipa-
trices : nous mettrons en place 
une allocation garantissant l’au-
tonomie des lycéens de la voie 
professionnelle, pour que leur 
choix soit vraiment libre.

Transformer 
l’éducation avec 

l’ensemble des 
personnels
Une telle transformation ne peut 
se faire qu’avec les enseignantes 
et les enseignants, et l’ensemble 
des personnels éducatifs : c’est 
pourquoi nous voulons leur don-
ner du temps pour préparer, pen-
ser leurs pratiques, penser leur 
métier et l’école dans toutes ses 
dimensions.
Pour augmenter le temps sco-
laire et réduire les effectifs en 
classe sans alourdir encore la 
charge des enseignants, nous 
aurons besoin de recruter mas-
sivement : nous proposons de re-
cruter 90 000 enseignants tout 
de suite, dans le cadre d’un plan 
pluri-annuel.
Mais comment recruter rapide-
ment des personnels formés, 

alors que ce métier traverse une 
crise ? Alors que dans de nom-
breuses académies, dans de nom-
breuses disciplines, il n’y a pas 
assez de candidats pour pourvoir 
les postes mis au concours ? Bien 
sûr, le rattrapage des salaires et 
l’amélioration des conditions de 
travail sont des leviers essentiels. 
Mais cela ne suffira pas.
Nous mettrons en place un dis-
positif de prérecrutement sous 
statut de la Fonction publique. 
Les étudiants∙es qui le sou-
haitent pourront être prérecrutés 
au niveau bac ou bac + 3 et bé-
néficier d’un statut d’élève fonc-
tionnaire stagiaire et d’un sa-
laire pendant toute leur forma-
tion, jusqu’au recrutement à bac 
+ 5. Nous répondrons ainsi à la 
crise de recrutement tout en dé-
mocratisant l’accès au métier 
d’enseignant et en construisant 
les conditions d’une entrée dans 
le métier progressive et sereine.
Ce plan de recrutement doit aus-
si toucher l’ensemble des per-
sonnels : nous avons besoin de 
reconstruire la médecine sco-
laire, de reconstruire des équipes 
pluri-professionnelles pour 
prendre en charge la grande dif-
ficulté scolaire, de recruter des 
assistantes sociales, des conseil-
lers d’orientation psychologues, 
des CPE, des personnels admi-
nistratifs… Il faut en finir avec 
la précarité qui mine le service 
public de l’intérieur. Nous crée-
rons de nouveaux métiers dans 

la Fonction publique : un sta-
tut de fonctionnaire, avec un sa-
laire digne et une formation am-
bitieuse pour les AESH et les AED. 
Nous titulariserons les ensei-
gnants précaires et nous recons-
truirons la formation continue.

L’école des jours 
heureux

Notre projet, c’est l’école des 
jours heureux ! Une école où les 
personnels et les enseignants ne 
sont plus sans cesse contraints 
de gérer la crise, de parer à l’ur-
gence, de renoncer à leurs ambi-
tions. Une école dans laquelle ils 
peuvent faire le métier qu’ils ont 
choisi : transmettre des connais-
sances, aider des enfants à gran-
dir et à devenir libres. Un métier 
utile à toute la société. Une école 
où les enfants ne sont plus as-
signés à l’échec, ne subissent 
plus leur orientation : une école 
où ils font des efforts, affrontent 
des difficultés, et découvrent la 
joie d’apprendre, de progresser 
et de partager. Une école qui les 
rend plus libres, pour profiter du 
temps en dehors de l’école, avec 
leur famille ou leurs amis.
Les propositions portées par 
le PCF et Fabien Roussel pour 
l’école s’inscrivent bel et bien 
dans un projet politique de trans-
formation de la société, de dé-
passement des contradictions 
qui conduisent à une crise du 
système éducatif dans notre 
pays.


